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Entrée dans le capital de la société publique locale Métropole de Lyon
Aménagement Construction - MLAC

Rapporteur: Monsieur YAHIAOUI

Présents     :

Abdelkader LAHMAR,  Vanessa VALENTIN  SEPPA-TITTY,  Adel HANACHI,  Laetitia
BERRIGUIGA,  Lucas BOGHOSSIAN,  Ghizlane ZOUHAL,  Azzedine SOLTANI,  Amel
JAOUADI,  Montassar JAOUADI,  Nadyah ABDEL  SALAM,  Saïd YAHIAOUI,  Samah
CHAOUI,  David TOUNKARA,  Nadia EL  AMRAOUI,  Abid SAIT,  Fatiha BENRALEM
KERSANI,  Laich SALIMI,  Nassira MECHERI,  Malika KHELLADI,  Emmanuelle CANDELA,
Pamela ALBA-RUBIO,  Richard MARION,  Jassim DRAIDI,  Corentin DUCROT,  Lotfi BEN
YAHIA, Soumia EL AMRAOUI, Sofia LARIBI, Yamin SOUICI, Ange VIDAL, Muriel LECERF,
Hélène GEOFFROY,  Philippe MOINE,  Stéphane GOMEZ,  Kaoutar DAHOUM,  Soufia
MAAROUK, Matthieu FISCHER, Fakhar CHEEMA, Abdoulaye SOW, Abdallah SLIMANI

Procurations     :

Houria LAGOUNE donne pouvoir à Saïd YAHIAOUI,  Hüseyin KOYUNCU donne pouvoir à
Yamin SOUICI,  Isabelle BOISSY-DESSERT donne pouvoir à Lucas BOGHOSSIAN,  Chafik
FILALI  donne pouvoir à Fatiha BENRALEM KERSANI,  Marius MUZAS  donne pouvoir à
Abid SAIT, Nawelle CHHIB donne pouvoir à Hélène GEOFFROY



Mesdames, Messieurs, 

1. Contexte   :

La Métropole de Lyon souhaitant mettre en place un outil d'ingénierie territoriale susceptible
d'appuyer  la  mise  en  œuvre  de  son  plan  pluriannuel  d’investissement  en  matière
d’aménagement et de construction d’équipements publics et d’aider les communes à réaliser
leurs projets municipaux, elle a, avec la ville de Lyon et la ville de Villeurbanne, constitué
début  2023  une  société  publique  locale,  dénommée  Métropole  de  Lyon  Aménagement
Construction (MLAC), dans les conditions décrites ci-après.

1.1 Les sociétés publiques locales

Depuis la loi n° 2010-559 du 28 mai 2010, les collectivités locales et leurs groupements ont
la possibilité de créer des SPL permettant de procéder, notamment, à la gestion de services
publics ou de missions d'intérêt général. Régie par les articles L 1531-1 et suivants du code
général des collectivités territoriales (CGCT) et les dispositions du code du commerce, la
SPL présente les caractéristiques suivantes :

• constituée  d'un  capital  100  % public  et  local,  portant  pleinement  les  orientations
stratégiques et politiques de ses actionnaires ;

• évolutive dans ses missions et  son capital,  en laissant  la  possibilité  d'intégrer de
nouveaux partenaires publics ;

• permettant  de  contractualiser  avec  ses  actionnaires  dans  une  situation  de  quasi
régie, c’est-à-dire sans mise en concurrence préalable, de manière à disposer d’une
agilité et d’une réactivité plus grandes au regard de l'évolution des besoins et de la
variabilité dans le temps des missions confiées ;

• permettant  de  réaliser  des  économies  d’échelle  grâce  à  une  mutualisation  des
moyens, des matériels et des personnels pour les services et missions assurés pour
le compte de ses actionnaires ;

• garantissant un pilotage renforcé par les collectivités, grâce à la mise en place d’un
contrôle étroit qualifié de contrôle analogue à celui exercé sur leurs propres services
par ses actionnaires.

1.2 Objet social de la SPL MLAC

La SPL MLAC a pour objet la conduite et le développement d’actions et d’opérations de
construction,  d’amélioration  du  bâti,  de  rénovation  (y  compris  rénovation  thermique),  de
gestion  temporaire  ou  transitoire,  de  réhabilitation,  de  restructuration,  de  réalisation
d’ensembles immobiliers et d’espaces publics.

Elle a également pour objet la conduite d’actions et d’opérations d’aménagement entrant
dans le cadre de l’article L. 300-1 du code de l’urbanisme.

Dans ce cadre, la société pourra ainsi se voir confier par ses actionnaires toute mission
d’assistance à maîtrise d’ouvrage et de maîtrise d’ouvrage déléguée ainsi que les études
préalables  nécessaires  à  la  réalisation  des  actions  et  opérations  précitées  portant
notamment sur :

• les établissements locaux d’enseignement ;

• les écoles maternelles et élémentaires ;

• les établissements accueillant les services régis par le code de l’action sociale et le
code de la santé publique ;

• les établissements et infrastructures culturels et sportifs ;



• les pôles entrepreneuriaux ;

• les équipements relatifs à la promotion du tourisme ;

• les projets d’aménagement et de mise en valeur des patrimoines bâtis et non bâtis,
des espaces naturels et des espaces verts ;

• les bâtiments et équipements des services de mobilité.

La  SPL permet  ainsi  de  renforcer  la  capacité  de  faire  de  ses  actionnaires,  de  façon
complémentaire à la régie directe et aux autres outils, compte tenu des attentes fortes en
termes de délais de réalisation d’investissements, de prix et de qualité constructive. Outre la
maîtrise des coûts et des délais de projets via les contrats négociés par les actionnaires
avec  leur  prestataire  SPL,  chaque  collectivité  conserve  de  manière  pleine  et  entière  la
maîtrise des projets qu’elle confiera de gré à gré à la société comme avec n’importe quel
prestataire, et sera associé à la stratégie et au contrôle analogue de la société dans les
conditions précisées dans la présente délibération. 

1.3 Complémentarité de la SPL avec la Société d’Équipement du Rhône de Lyon (SERL)

La SPL MLAC a été créée en complémentarité  avec la  société d’économie mixte SERL
(Société d’Équipement du Rhône et de Lyon),  spécialiste des métiers de construction et
d’aménagement,  qui  dispose  de  compétences  et  références  reconnues  pouvant  être
mobilisées  rapidement  pour  accompagner  les  collectivités  actionnaires,  de  manière  à
sécuriser  les  délais  de  production  et  à  optimiser  les  dépenses  de  fonctionnement  des
projets. Ces références concernent notamment les études de faisabilité et de programmation
de bâtiments publics,  tant  en neuf  qu’en réhabilitation (thermique ou autre),  de conduite
d’opération de projets de bâtiments, d’aménagement d’espaces publics… 

SERL et SPL MLAC mutualisent leurs moyens et expériences avec la SPL PACTE RHÔNE,
via un Groupement d’Intérêt  Économique pour les moyens supports   et  un Groupement
d’Employeurs, de sorte que la SPL peut, depuis sa création, proposer à ses actionnaires le
recours à des chefs de projet expérimentés et être ainsi immédiatement opérationnelle. 

1.4 Montant et répartition du capital social de la SPL

En vertu  des dispositions  de  l’article  L 1531-1  du CGCT,  le  capital  social  est  détenu à
hauteur de 100 % du total par ses actionnaires publics, réparti comme suit au 18 avril 2025,
date de la dernière cession :

Actionnaires Part Nombre
d’actions

Montant de la

souscription (en €)

Métropole de Lyon 59,42 % 309 320 000

Ville de Lyon 30,77 % 160 160 000

Ville de Villeurbanne 7,69 % 40 40 000

Ville de Charly 0,19 % 1 1 000

Ville  de  Saint  Romain
au mont d’Or 0,19 % 1 1 000 

Sytral Mobilites 0,19 % 1 1 000

Ville de Genay 0,19 % 1 1 000

Ville  de  Sathonay
Camp 0,19 % 1 1 000



Ville de Venissieux 0,19 % 1 1 000

Ville  de  Rillieux-La-
Pape 0,19 % 1 1 000

Ville  de  Sathonay
Village 0,19 % 1 1 000

Ville de Quincieux 0.19% 1 1000

Ville de Chassieu 0.19% 1 1 000

Ville de Feyzin 0.19% 1 1 000

La valeur des actions de la société a été fixée à un prix nominal unitaire de 1 000 €. 

2. Entrée de la Ville de Vaulx-en-Velin dans le capital de la SPL MLAC  

Les actionnaires fondateurs ont convenu, dès la constitution de la société (c’est-à-dire dans
ses statuts), d’un dispositif spécifique pour l’entrée au capital de la SPL des communes du
territoire métropolitain qui en feraient la demande. 

En effet, face aux besoins croissants de leurs habitants en équipements, la SPL a vocation à
procurer aux communes un accès facilité à une ingénierie territoriale de proximité, adaptée
aux  projets  municipaux,  en  appui  à  la  réalisation  de  leur  plan  de  mandat  et  projets
d’investissement.

Les statuts de la SPL MLAC prévoient ainsi la possibilité de cession de 57 actions, sur les
320 que détient la Métropole de Lyon, à des communes de la Métropole, cédées à leur
valeur nominale pour un minimum de 1 action. La cession d’une action à une commune par
la  Métropole  sera  soumise  à  l’autorisation  préalable  des  organes  délibérants  des  deux
collectivités concernées, mais exonérée de l’agrément des autres actionnaires de la Société.
La prise en charge des droits d’enregistrement est due par la collectivité acquérant l’action.
Ces droits s’élèvent à 0,1% du montant de l’acquisition, avec un minimum de 25€ (article 674
du code général des impôts).

Afin de concrétiser le programme d’investissements ambitieux porté par la Municipalité sur
l'ensemble du mandat et de répondre aux besoins constants de la population vaudaise, la
ville  de  Vaulx-en-Velin  doit  pouvoir  s'appuyer  sur  une  ingénierie  d'exécution  réactive,
sécurisée et adaptable.

L’adhésion au capital de la SPL MLAC s’inscrit pleinement dans une démarche de bonne
gestion  et  d'optimisation  des  ressources  communales.  Elle  offre  à  la  Ville  un  levier
opérationnel  complémentaire  permettant  d’ajuster  le  pilotage  des  projets  selon  leur
complexité et le rythme de déploiement des opérations. En mobilisant la SPL en assistance à
maîtrise d’ouvrage ou en maîtrise d’ouvrage déléguée, la Commune rationalise la charge de
travail de ses services internes, préserve leur expertise sur leurs missions fondamentales et
garantit la maîtrise des coûts, de la qualité constructive et des calendriers de livraison des
équipements publics

3. Modalités de représentation

1.1 L’assemblée générale

L’assemblée générale de la SPL MLAC se compose de tous les actionnaires publics quel
que soit le nombre d’actions qu’ils possèdent. Toutes les personnes publiques actionnaires
de la société, dont la Métropole de Lyon, sont représentées aux assemblées générales par
un délégué permanent ayant reçu pouvoir à cet effet et désigné dans les conditions fixées



par la législation en vigueur. Ce délégué dispose d’un droit de vote représentatif des parts
sociales qu’il détient dans le capital de la société.

1.2 Le conseil d’administration

En application  des  dispositions  légales  régissant  les  SPL (article  L 225-17  du  code  du
commerce), le conseil d'administration de la SPL MLAC est composé de quatorze membres,
dont huit membres représentant la Métropole, quatre membres représentant la ville de Lyon,
un membre représentant  la  ville  de Villeurbanne et  un l’assemblée spéciale.  Ce conseil
d’administration est actuellement présidé par Sébastien MICHEL.

Les actionnaires détenant un nombre d’actions insuffisant pour obtenir une représentation
directe au Conseil d’administration sont en effet réunis en assemblée spéciale, ce qui est le
cas de tous les actionnaires détenteurs d’une action.

Cette  assemblée  a  désigné  un  de  ses  membres  pour  siéger  au  sein  du  Conseil
d’administration en tant qu’administrateur. Lors de sa première réunion l’assemblée spéciale
a adopté le règlement intérieur définissant ses règles de fonctionnement.

1.3 Le comité d'engagement

Le comité d'engagement de la SPL MLAC a pour mission de donner un avis, préalablement
à la décision du conseil d'administration, sur les orientations stratégiques de la société, la
cohérence entre  les  orientations  stratégiques de la  société  et  les  objectifs  de politiques
publiques mis en œuvre par les actionnaires, la perspective financière pluriannuelle de la
société,  les nouvelles opérations susceptibles d’être confiées à la société en mandat de
maîtrise d’ouvrage ou en concession d’aménagement, le plan prévisionnel des opérations
soumises à l’avis du comité.

Ce  comité  se  compose,  à  titre  de  membres  permanents,  d'un  membre  du  conseil
d'administration de la société qui assume la fonction de président du comité d'engagement
d'un élu désigné par chaque actionnaire, et, le cas échéant, d’un élu désigné par l’assemblée
spéciale, représentant les actionnaires ayant une participation inférieure au seuil exigé pour
être représentés au conseil d’administration de la société.

1.4 Contrôle analogue

Conformément à l’article 31 des statuts, le conseil d’administration de la société a adopté un
règlement intérieur destiné à préciser l’organisation de la société et de ses instances. Ce
règlement détermine les modalités selon lesquelles les actionnaires exercent sur la société
un contrôle analogue à celui qu’ils exercent sur leurs propres services dans le respect des
dispositions législatives en vigueur. Le règlement intérieur de la SPL est joint en annexe à la
présente délibération, à titre informatif.

Ceci étant exposé, il vous est proposé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir :

• approuver la participation au capital social de la SPL MLAC à hauteur de 1.000 €
(une action) ;

• autoriser  Monsieur  le  Maire  à  solliciter  du  Président  de  la  Métropole  de  Lyon  la
cession par la Métropole d’une action (à 1.000€) du capital de la société publique
locale Métropole de Lyon Aménagement Construction au profit de la ville de Vaulx-
en-Velin ;

• sous réserve de la délibération de la Métropole de Lyon, autoriser Monsieur le Maire
à  signer l’ordre de mouvement pour le compte de la ville de Vaulx-en-Velin à hauteur
de 0,19% du capital social, pour l’acquisition de 1 action d’une valeur de 1 000 € pour
un  montant  total  de  1  000€,  signer  tout  document  permettant  de  réaliser  cette
cession, et prendre en charge les droits d’enregistrement correspondants ;



• désigner  Monsieur  Hüseyin  KOYUNCU en  tant  que  délégué  permanent  pour
représenter la ville de Vaulx-en-Velin, pour la durée du mandat en cours, au sein de
l’assemblée  générale  de  la  SPL MLAC et  est  autorisé  à  donner  pouvoir  pour  le
représenter, en tant que de besoin et au cas par cas, à un autre actionnaire ;

• désigner Monsieur Hüseyin KOYUNCU en tant que titulaire pour représenter la ville
de  Vaulx-en-Velin,  pour  la  durée  du  mandat  en  cours,  au  sein  de  l’assemblée
spéciale  constituée au sein de la SPL MLAC et est autorisé à donner pouvoir pour le
représenter,  en  tant  que  de  besoin  et  au  cas  par  cas,  à  un  autre  membre  de
l’assemblée spéciale ;

• autoriser lesdits représentants à accepter toutes fonctions ou mandats spéciaux qui
leur  seraient  confiés  par  l’assemblée  spéciale,  notamment  sa  Présidence  ou  la
fonction  de  représentant  au  sein  du  conseil  d’administration  ou  du  comité
d’engagement de la SPL ;

• dire que les dépenses annuelles d’investissement correspondant aux fonds libérés
pour  l’acquisition  d’une  action  de  la  SPL  MLAC  afférents  et  les  droits
d’enregistrement, soit 1.000€, seront imputées au chapitre 26, nature 261, fonction
588, du budget principal de la Ville de Vaulx-en-Velin et sous réserve de l’inscription
des  crédits  au  budget  de  la  Ville.  En  application  de  l’article  1042  II  du  CGI,
l’acquisition de l’action ne sera soumise à aucune perception au profit du Trésor, la
cession d’action étant réalisée par la collectivité dans le cadre de l’article 1522-1 du
CGCT ;

• donner tout pouvoir à Monsieur le Maire pour exécuter la présente délibération.



LE CONSEIL MUNICIPAL
Après avoir délibéré, décide,

• d’approuver la participation au capital social de la SPL MLAC à hauteur de 1.000 €
(une action) ;

• d’autoriser Monsieur le Maire à solliciter du Président de la Métropole de Lyon la
cession par la Métropole d’une action (à 1.000€) du capital de la société publique
locale Métropole de Lyon Aménagement Construction au profit de la ville de Vaulx-
en-Velin ;

• sous réserve de la  délibération de la  Métropole de Lyon,  d’autoriser  Monsieur  le
Maire à  signer l’ordre de mouvement pour le compte de la ville de Vaulx-en-Velin à
hauteur de 0,19% du capital social, pour l’acquisition de 1 action d’une valeur de 1
000 € pour un montant total de 1 000€, signer tout document permettant de réaliser
cette cession, et prendre en charge les droits d’enregistrement correspondants ;

• de  désigner  Monsieur  Hüseyin  KOYUNCU en  tant  que  délégué  permanent  pour
représenter la ville de Vaulx-en-Velin, pour la durée du mandat en cours, au sein de
l’assemblée  générale  de  la  SPL MLAC et  est  autorisé  à  donner  pouvoir  pour  le
représenter, en tant que de besoin et au cas par cas, à un autre actionnaire ;

• de désigner Monsieur Hüseyin KOYUNCU en tant que titulaire pour représenter la
ville de Vaulx-en-Velin, pour la durée du mandat en cours, au sein de l’assemblée
spéciale  constituée au sein de la SPL MLAC et est autorisé à donner pouvoir pour le
représenter,  en  tant  que  de  besoin  et  au  cas  par  cas,  à  un  autre  membre  de
l’assemblée spéciale ;

• d’autoriser lesdits représentants à accepter toutes fonctions ou mandats spéciaux qui
leur  seraient  confiés  par  l’assemblée  spéciale,  notamment  sa  Présidence  ou  la
fonction  de  représentant  au  sein  du  conseil  d’administration  ou  du  comité
d’engagement de la SPL ;

• de dire que les dépenses annuelles d’investissement correspondant aux fonds libérés
pour  l’acquisition  d’une  action  de  la  SPL  MLAC  afférents  et  les  droits
d’enregistrement, soit 1.000€, seront imputées au chapitre 26, nature 261, fonction
588, du budget principal de la Ville de Vaulx-en-Velin et sous réserve de l’inscription
des  crédits  au  budget  de  la  Ville.  En  application  de  l’article  1042  II  du  CGI,
l’acquisition de l’action ne sera soumise à aucune perception au profit du Trésor, la
cession d’action étant réalisée par la collectivité dans le cadre de l’article 1522-1 du
CGCT ;

• de donner tout pouvoir à Monsieur le Maire pour exécuter la présente délibération.

Suffrages exprimés  45

Vote(s) Pour 45 Abdelkader  LAHMAR,  Vanessa  VALENTIN  SEPPA-
TITTY,  Adel  HANACHI,  Laetitia  BERRIGUIGA,  Lucas
BOGHOSSIAN,  Houria  LAGOUNE,  Hüseyin
KOYUNCU,  Ghizlane  ZOUHAL,  Azzedine  SOLTANI,
Amel  JAOUADI,  Montassar  JAOUADI,  Nadyah
ABDEL  SALAM,  Saïd  YAHIAOUI,  Samah  CHAOUI,
David  TOUNKARA,  Nadia  EL AMRAOUI,  Abid  SAIT,
Fatiha  BENRALEM KERSANI, Laich  SALIMI, Isabelle
BOISSY-DESSERT,  Nassira  MECHERI,  Malika
KHELLADI,  Emmanuelle  CANDELA,  Chafik  FILALI,



Pamela  ALBA-RUBIO,  Richard  MARION,  Jassim
DRAIDI, Corentin DUCROT, Lotfi BEN YAHIA, Soumia
EL AMRAOUI,  Marius  MUZAS,  Sofia  LARIBI,  Yamin
SOUICI,  Ange  VIDAL,  Muriel  LECERF,  Hélène
GEOFFROY,  Philippe  MOINE,  Stéphane  GOMEZ,
Kaoutar  DAHOUM,  Soufia  MAAROUK,  Matthieu
FISCHER,  Nawelle  CHHIB,  Fakhar  CHEEMA,
Abdoulaye SOW, Abdallah SLIMANI

Vote(s) Contre 0
Abstention(s) 0

Ne prend pas part au vote 0

Ainsi fait et délibéré le vendredi 02 octobre 2026.

#signature#

Le secrétaire de séance

Lotfi BEN YAHIA
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